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LaE™accA s aux rA©seaux sociaux est un droit constitutionnel selon la Cour
suprAdme des A%otats-Unis

Description

La Cour suprAdme des A%tats-Unis considA"re, dansun arrA% du 19 juin 2017, que |1&€™accA’s aux
rA©seaux sociaux est un droit constitutionnel au titre du droit A 1&€™information et de la libertA©
da€™expression, garantis par le premier amendement de la Constitution.

Les rA©seaux sociaux sont devenus de nouvelles places publiques oAl peuvent SBE™A©changer des
idA©es et des informations de toute nature. 1ls intA©ressent autant les particuliers, qui en sont les
utilisateurs les plus nombreux, que les entreprises ou mA3mes les institutions, qui y dA©ploient une bonne
vitrine de leur activitA©. Ces mA3ames contenus peuvent prendre toutes sortes de formes, et notamment
textuelles, audiovisuelles, figuratives. Leur objet est Iui-mA2me diversifiA®©, qUAE™il sAE™agisse
da€™informations da€™ordre privA©, da€™opinions, de commentaires, da€™avis, dAE™A“uvres de
|4E™esprita€! Les facultA©s de reprise des contenus issus da€™autres services de communication en ligne,
notammentA viaA les liens hypertextes da€™intA©gration, ne font quaE™enrichir cette diversitA©. Elles
facilitent 12€™accA's A ces mA3mes contenus, et permettent de les agrA©ger sous une nouvelle forme,
dans un nouveau contexte. Le constat reste vrai, mA3me s les utilisateurs peuvent paramA©trer la portA©e
de leur diffusion, au point d&€™en faire des communications privA©es. CA&€™est pourquoi cette capacitA©
daE™A©change pousse naturellement A considA©rer les rA©seaux sociaux comme des vecteurs de la
libertA© da€™expression.

La Cour suprAdme des A%otats-Unis vient de le confirmer dans un arrA@ en date du 19 juin 20171,
affirmant que 1&€™accA’'s A ces rA©seaux relevait de la libertA© da&€™expression et du droit A
[&E™information garantis par |e premier amendement de la Constitution.

LaE™accA"s aux r A©seaux sociaux, un vecteur A delalibertA© da€™expression

Lesfaits A 1&€™origine de cette affaire sont les suivantsA : M.A Packingham, condamnA®© au dA©but des
annA©es 2000 pour un dA®lit sexuel, SBE™AOtait vu interdire 14€™ouverture d&€™un compte sur le
rA©seau social Facebook, en vertu da€™une loi de I1Z€™A%otat de Caroline du Nord. LAE™individu ayant
quand mAame usA© daE™une fausse identitA© sur ledit rA©seau fut A nouveau apprA©hendA© pour
fraude et condamnA®© A une peine de prison avec sursis.

Devant les juridictions, M. Packingham contesta la loi prA©citA©e en ce qué€™elle violerait sa libertA©
dé€™expressi on.NCé€TMest pourquoi Ié€TMaff~ai re fut figal ement portA©e A la Cour suprA®me des A%otats-
Unis. Dans sa dA©cision, la Cour a rappel A© [&E€™AOtendue du principe de libertA©, telle quaE™elle
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dA©coule du premier amendement de la Constitution.A Si cette libertA© est historiquement exercA©e
dans un contexte tangible tel que les lieux publics, elle peut auss A¥re exercA©e dans des lieuxA A«
virtuels A»A comme ceux qui relA"vent du cyberespace.A Ceux-ci offrent aux personnes des capacitA©s
daE™A©changes pratiquement illimitA©es et peu coA»teuses, quUaE™elles peuvent employer pour des
sujets auss diversifiA©s que la pensA©e humaine. |ls permettent aussi d&€™exprimer des opinions avec
une portA©e inA©galA©e et d4E™ engager des dA©bats avec da€™autres personnes. Ces prlnC| pes, que la
Cour tire de son arrAaA A« RenoA vsA ACLU2A A», sa3€™appliquent parfaitement aux rA©seaux
sociaux. La Cour cite en exemple plusieurs da€™entre eux, tels Facebook, Linkedin et Twitter, relevant au
passage la variA©tA© des contenus auxquels ils donnent accAs. Ce faisant, ils constituent bien des
vecteurs de la libertA© da€™expression.

Il importait ensuite de savoir si la loi interdisant aux dA®©linquants sexuels da€™utiliser les rA©seaux
sociaux constituait une dA©rogation IA©gitime A cette libertA©.A Bien que leA but poursuivi par celle-ci
soit IAG@gitime, A savoir protA©ger les mineurs des prA©dateurs sexuels qui utilisent les rA©seaux
sociaux pour les p|A©ger |aE™atteinte A |alibertA© apparaA®t dlsproportlonnA©eA Il est vrai que ces
services peuvent Adre ainsi employA©s A des fins illicites, mais il en va de mA3me pour toutes les
nouvelles activitA©s offertes par le progrA”s technique. De plus, cela ne justifie pas da€E™en priver
totalement 14€™accA’s, y compris pour les dA®linquants sexuels. En effet, ces services permettent
daE™exercer une multitude da€™activitA©s licites, qui relA vent de lalibertA© da€™expression. Selon la
Cour, celle-ci est importante pour les dA®©linquants ayant purgA© leur peine, car elle leur permet de
commencer une nouvelle vie. Cela suppose quaE™ils puissent librement sa€™informer, dA©battre,
communiquer avec des tiers, chercher un emploié&€; autant d&€™actes licites quaE™ils peuvent accomplir
A 15E™aide des rA©seaux sociaux.A L&E™interdiction prA©vue par laloi de Caroline du Nord a donc un
champ beaucoup trop A©tendu au regard de sa finalitA©.A Elle prive les personnes visA©es des moyens
daE€™exercice de 1&8€™une des plus prA©cieuses libertA©s humaines. Enfin, si les rA©seaux sociaux
semblaient principalement visA©s, lagA©nA©ralitA© des termes employA©s par laloi pourrait permettre
daE™AOtendre encore davantage son champ da€™application, et d4€™Yy inclure da€™autres services,
comme les plates-formes de commerce A©lectronique.

La Cour suprA®me confirme donc la violation allA©guA®©e, faisant du droit d&€™accAs aux rA©seaux
sociaux un ACIA©ment de lalibertA© da&€™expression.

Du droit da€™accA s A internet au droit da€™accA s aux r A©seaux sociaux.

L&E™affirmation de principe de la Cour suprA2me renvoie auxA principes fondamentaux qui gouvernent
|&E™exercice de la libertA© daE™expressionA et que 1&€™on peut tirer da€™autres textes et
jurisprudences. Le droit d&€™accA"s aux rA©seaux sociaux dA©coule ainsi du droit, plus gA©nA©ral,
da€™accA s A internet.

L es textes internationaux, tels que |3€™article 19 de la DA©CI aration universelle des droits de I&€™homme
et du Pacte internationa relatif aux droits civils et politiques, dA©finissent cette libertA© comme celle
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daE™A©mettre mais aussi de recevoir des idA©es ou informations de toute nature. 11 en est de mA2me pour
l&E™article 10 de la Convention europA©enne de sauvegarde des droits de 1A€™homme et des libertA©s
fondamentales. La libertA© de rA©ception suppose naturellement 18€™accA’'s le plus large possible A
tous les moyens de communication, ce qui inclut la communication en ligne. A€ ce titreA la Cour
europA©enne na€™a pas manquA© dag€™affirmer 1a€™importance que revAdent les sites internet dans
|a€™exercice de cette libertA©3.A Les mAdmes principes peuvent Adre dA©gagA©s en droit de
|&€™Union europA©enne?, A travers |14€™article 11 de la Charte des droits fondamentaux. En France, le
Conseil congtitutionnel a fait de la libertA© de rA©ception le fondement de 1&€™objectif A valeur
constitutionnelle de pluralisme, les rA©cepteurs devant bAOnAOficier d&€™un libre choix entre plusieurs
mA®©dias de tendances et de caractA res diffAOrents, qUAE™il sAE™agisse de pA©riodiques de presse ou
de services audiovisuels®. Cette dimension existe aussi pour la communication en ligne, et ca€™est
pourquoi 1&8€™accA's A internet a AOtA© jugA© par le Conseil comme relevant de la libertA©
da€™expressiond.

A€ ce titre,A les services du web 2.0 abolissent les frontiA res traditionnelles entre les A©metteurs et les
rA©cepteurs daE™idA©es et daE™informations.A Tout utilisateur de ces services peut en effet diffuser et
recevoir des contenus. L&E™accA"'s aux procA©dA©s de communication de toute nature est donc essentiel
A |13E™exercice de cette libertA©. Par extension, |&€™utilisation mA2me des services web doit Adre
soumise au mA3me principe de libertA©. 11 en va ainsi des rA©seaux sociaux, qui constituent un type de
services A part entiAre. Quand bien mA&me les contenus auxquels ils donnent accAs seraient disponibles
par da€™autres moyensA les rA©seaux sociaux prA©sentent des spA©cificitA©s qui leur sont
propresA :A capacitA© de personnalisation, notamment A travers le profil ; facilitA©s des A©changes
interpersonnels et des communications avec des entreprises et ingtitutions ; modulation dans |&€™utilisation
(privA©e, publique, personnelle, professionnelle, publicitairea€)) ; diversitA© des contenus accessibles.

La&E™accA's A ces rA©seaux non substituables aux autres sites web doit rester libre pour que
&€ ™internaute soit capable de choisir les moyens de communication les plus adaptA©s A ses besoins.

Du droit da€™accA"'s aux r A©seaux sociaux aux limites dela libertA© da€™expression

La dA©cision de la Cour suprA2me, si emblA©matique soit-elle, ne surprend guAre.A L&E™application
des principes gouvernant la libertA© da€™expression aux rA©seaux sociaux ne faisait guA re de doute en
doctrine’. Les juges n&€™ont pas attendu cette confirmation pour rappeler que les limites mAames de cette
libertA© y AOtaient applicables, notamment dans les cas da€™atteintes aux droits des tiers ou A
|&E™ordre public. Le sujet est A©galement sensible au titre de la rA©pression des discours haineux qui
sont postA©s par les utilisateurs de ces rA©seaux. De mA@me, la protection des mineurs constitue une
limite IA©gitime A la libertA© daE™expression, telle quAE™elle peut SBE™exercer sur ces services. En
|l&E™occurrence, la dA©cision de la Cour incline plutA't A s&€™orienter vers des solutions visant
spA©cifiquement les mineurs, comme le fait de prA©voir un A¢ge minimal pour la crA©ation da€™un
compte. Enfin, on notera que plusieurs juges de la Cour ont exprimA© une opinion diffAGrente dans le cas
daé€™espA ce. Tout en rejoignant la solution adoptA©e, ils ont appelA© |&E™attention sur la
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nA©cessitA© de garantir certaines limites dans le cyberespace. Les capacitA©s techniques de celui-ci ne
peuvent justifier que certains droits et intA©rA%s y soient moins bien protA©gA©s au nom de la libertA©
da€™expression.
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